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bêtes bovines, ovines, porcines et caprines de pro­
venance françai,c est interdite à l'exception des 
catégories d'animaux ci-après indiqués provenant 
des départements de la ~layenne, d'Ile-ct-Vilainc, 
de Maine-et-Loire, de la Sartc, du ~lorbihan, des 
Côtes du Nord, du Finistère, de l'Orne et de la 
Manche: 

1' Les vaches; 
2' Les génisses ayant au moins quatre dents 

d'adulte et présentant les signes évidents de la 
gestation; 

3' Les bêtes bovines à destination directe des 
abattoirs belges. 

Art. 2. Les animaux spécifiés ci-dessus ne seront 
admis à l'importation que moyennant la production 
d'un certifkat déliné par le maire de la localité 
d'origine, attestant q11c la stomatite aphteuse n'a 
pas' été constatée dans cette commune depuis trente 
jours. 

Ce certificat sera rédigé dans la forme ùu modèle 
joint au présent arrèté. 

Art. 8. Les mesures décrites ci-dessus entreront 
en vig11e11r au Hi jamicr 1!H3. 

Annexe à l'arrêté ministériel dn 7 janvier 19.13. 

Importation de bétail fran9ais. 
Certificat d'origine. 

Avis important. - Le certificat qui doit accompagner 
le bétail importé en Belgique n'est Yalable que s'il est 
conforme au modèle prescrit, s'il émane réellement du 
maire de la commune d'où provient l'animal et s'il a été 
délivré le jour ou la Yeille du chargement.: 

Le soussigné, maire de la commune de ... , département 
de ... , déclare que la fiène aphteuse n'a pas été constatée 
dans la commune depuis trente jours. Il certifie que les 
animaux indiqués ci-après proviennent de l'exploitation 
de :M . ... , habitant de cette localité. 

Couleur Description sommaire d'un 
signe distinctif ( t11che 

Race. Sexe. Age. de 011 autre), permettant de 
la rohe. bien différencier J'ani-

mal. 

Fait à ... , le ... , 191 

Le maire, 

(Sceall de'la 1/lllllicipalité.j 

4. - 8 janvier 1913. - Arrêté royal 
déterminant la nouvelle composition des 
bataillons de forteresse et des dépots des 
régiments d'infanterie. (l\Ionit. du 16 jan­
vier 1913.) 

5. - 8 janvier 1913, -Loi approiwant 
la Convention relative à l'assurance contre 
les accidents du trai:ail conclue à Berlin, 
le 6 juillet 1912, entre la Belgique et 
l'Empire d'Allemagne (1). (l\fonit. du 
22 janvier 1913.) 

.Albert, etc. Les Chambres ont adopté et 
Nous sanctionnons ce qui suit: 

Article unique. La Convention rela­
tive à l'assurance contre les accidents du 
travail conclue à Berlin, le 6 juillet 1912,. 
entre la Belgique et l'empire d' Aliemagne, 
sortira son plein et entier effet. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le Ministre des affaires. 

étrangères, M. J. DAVIGNON, et le Ministre­
de l'industrie et du travail, M. ARM. 

HUBERT.) 

CONVENTION. 

Le Gouyernement de Sa Majesté le Roi des Belges,. 
représenté par le soussigné, Monsieur le Baron 
Beyens, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo­
tentiaire de Sa Majesté le Roi des Belges à Berlin, 
muni de pleins pouvoirs aux fins des présentes, et 

Le Chancelier de l"Empire d'Allemagne, repré­
senté par le soussigné, Monsieur le Conseiller actuel 
intime de Légation Zimmerman, Sous-Secrétaire 
d'État au Département des Affaires Étrangi~res, 
dùment autorisé à cet effet, 

Pour régler les rapports entre la Belgique et 

(1) Session de 1912-1913. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 

Documents parlementaires. - Exposé des motifs,. 
t;ixte du projet de loi et texte de la Convention. Séance du 
12 novembre 1912, no 19. - Rapport. Séance du 6 décem­
bre 1912, no 57. 

Annales parlementaires. - Dépôt du projet de loi. 
Séance du 12 novembre 1912, p. 8. - Dépôt du rapport .. 
Séance du 6 décembre 1912, p. 152. - Discussion et adop­
tion. Séance du 20 décembre 1912, p. 286 et 316. 

SÉNAT. 

Documents parlementaires. - Rapport. Séance du 
24 décembre 1912, no 31. 

Annales parlementaires.-Dépôt du rapport. Séance­
du 24 décembre 1912, p. 103. - Discussion et adoption. 
Séance du 24 décembre 1912, p. 114. (Note du Moniteur.), 
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!"Empire d"Allemagne en rnatiôre d"assurance contre 
les accidents du travail, sont conyenus de l'e qui 
suit: 

I. - Dispositions relatÏl'es aux entrepi•ises étendant 
leur activité sur le territoire des deux pays. 

ARTICLE PREMIER. 

Lorsque des entreprises ayant leur siège sur le 
territoire de l'une des Parties ,·ontractantes et <'ten­
dant leur actiyit,, sur le territoire de !"autre Partie 
sont assujetties de part et d'autre aux lois de répa­
ration obligatoire des suites dommageables des 
aecidents du travail (assurance contre les ai,cidcnts 
du trayail), il y a lieu, sous résenc des exceptions 
prévues par les articles 2 à 4, d'appliquer exdusi­
ven1ent, en ec qui concerne la dite actiYité, la légis­
lation du pays où elle est cxer!'ée. 

Cette rôgle s'appliq1H', abstraction faite du lieu 011 
le personnel a été engagé, pourvu ([U'il s'agisse de 
trarnux it cll'cetner soit en Alkmagne, soit en Bel­
gique. 

ARTICLE 2. 

Dans les entreprises exploit<'·es soit par l'Empire 
allemand, un État fédfré alleniand, une commune 
allemande ou une association de communes alle­
mandes, soit par l'État belge, une provi,wc belge, 
une cmnn1u11<~ belge ou une association de com­
munes ou de proYinces belges, la législation du 
pays où l'exploitation a son sii,ge est cxelusiyement 
applicable mème à l'actiYit<\ cx1,rcée sur le territoire 
de l'autre pays par un agent public au senice de la 
dite exploitation. 

Dans les entreprises de transports, en ,·e 11ui 
cmwerne les parties mobiles (ambulantes) de l'ex­
ploitation qui s'dendent d'un territoire à l'autre, 
quelle que soit d'ailleurs lïrnportanl'e rdatiYe de 
l'activité exercée de part et d'autre, il est fait appli­
cation cxdusivc de la li·gislation cm vi~·1wur tiaus le 
pays où l'entreprise a son sii,g1,. Le personnel d1• la 
partie amlmlante reste soumis à cette lé~·islation, 
même s'il est occup{• à des travaux se rattachant it 
d'autres se,·tions de !"entreprise et qui s'effel'!uent 
sur le territoire ,le !"autre pays. 

.\RTJCLE l-. 

Sans préjudice des dispositions des arliclPs 2 et 3, 
dans les entreprises de toute espèce, la législation 
du pays où l'entreprise a son siège reste exclusi­
vement applil·ahle au cours des six premiers mois 
pendant lesquels l'exploitation s'exerce sur le terri­
toire de l'autre pays, en ce qui concerne les per­
sonnes qui, jusqu'it cc qu'elles fussent oc<'upécs 
dans cc demier pays, étaient attal'h,•es it une partie 
de l'entreprise soumise it la dite législation. 

ARTICLE a. 
Pour la computation du délai pendant lequel 

l'entreprise s'exeree en dehors rlu pays où elle a 
son siège (art. 4), des traYaux multiples effectués 
concurremment doiyent ètre ,·onsidfrés comme ne 
formant qu'une seule et m,,me activité qui s'étend 
depuis le comllleneerncnt du premier ile ces lraYaux 
jusqu'à l'achèvement du dernier. 

La m1'mc règle s'applique lorsqu'il s'agit de tra­
rnux effedués .]es uns après les autres et qui ne 
sont pas s,,paris par un intervalle de plus de trente 
jours. Si l'intervalle est de plus de trente jours, un 
nouveau délai de six Illois commence à partir de la 
reprise de l'actiYité. 

Le temps antérieur ù l'entrée en vigueur rle la 
présente Convention doit ètre compris dans le délai. 

Si, en Yertu drs articles 1" it 4, une entreprise 
ayant son sii·ge dans l'un des pays est soumise à la 
législation de l'autre pays en ce qui ,·onœrne l'acti­
Yitè cxerc,,c sur le territoire de ,·elui-ci, les travaux 
que cette activité comporte sont considérès comme 
une entreprise au sens de la dite législation. 

- ARTICLE 7. 

Lorsque, dans l'un des pays, des allocations ont 
étt; accordèes à titre d'înde111nité lég·ale, relative­
ment à un accident dont les suites doivent, en vertu 
de la présente convention, ètre réparées d'aprùs la 
législation rie l"autre pays, le dèhiteur est tenu du 
remhourscment ries dites allocations, par imputa­
tion sur l'indemnité dont il est redevable. 

ARTICLE 8. 

Lorsqu'un accident, arrivù sur le territoire de 
l'un des pays, tombe sous l'application de la législa­
tion de l'autre pays relative it la réparation des 
dommages résultant des accidents du travail, il est 
également fait application des n;gJes de cette légis­
lation en tant ,1u'il s'agit des actions en responsabi­
lité civile auxquelles l'accident donnerait ouvet'ture 
d'après les lois du premier pays. 

Cette règle s'applique rnème lorsqu'une entre­
prise n'est assujettie que dans l'un des deux pays 
aux lois de réparation oliligatoire des suites dom­
mageables dl's accidents du travail. 

li. - Dispusitions co11cemalll les rapports réci­
proques e11 matiere de réparalioll des dommages 
résultant des accidents du tra1•ail w général. 

ARTICLE 9. 

Pour faciliter de part et d'autre l'exécution des 
lois relatives aux accidents du travail, les autorités 
administratives et judiciaires compétentes s'accorde­
ront mutuelle assistance et se prêteront aide juri­
dique d'après les dispositions en vigueur en matière 
ciYile et commerciale. Dans les cas urgents, les 
autorités procéderont, même d'office, aux mesures 
d'instruction nécessaires, cmnn1e s'il s'agissait de 
l'exécution de la loi nationale. 
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ARTICLE 10. 

Les prescriptions en vigueur dans l'un tles pays, 
d'apri,s lesquelles des exemptions de timbre et 
d'autres droits fiscaux, ou tles avantages d'autre 
nature sont accordés en rnatiè're d'accidents du 
travail, sont applicables chaque fois qu'il s'agit de 
l'exécution, dans le dit pays, de la législation de 
l'autre pays. 

ARTICLE 11. 

Lorsque le cri'ancier de l'indemnit,; ne réside pas 
dans le pays du débiteur et est ressortissant de 
l'autre pays, le Mhitenr peut rnlahlement effectuer 
les payements entre les mains de l'autorité consu­
laire du pays du crèancier, dans le district de 
laquelle le dit débiteur a son domicile on le siège 
de son établissement. 

L'autorité consulaire doit senit' d'intermédiaire 
pour la communication des certificats requis (certi­
ficats de vie, de rnuvage, etc.). 

ARTICLE 12. 

En ce qui concerne les questions prévues par 
l'article 11, la compétence tenitot"iale Pt les dis­
tricts des autorités consulaires sont ,létermin<'s par 
un arrangement à conclure enti·e h·s deux Gouver­
nements. 

ARTICLE 13. 

Lorsque, dans l'application de la législation sur 
les accidents du trarnil de l'un des pays, il y a lieu 
d'exprimer la valeur de la rémunération du travail 
dans la monnaie de l'autre pays, la convei·sion se 
fait sur la base d'une valeur moyenne déterminée 
par chacun des deux Gouvernements pour l'applica­
tion de sa législation et qu'il doit faire eonnaitre à 
l'antre Gouvernement. 

ARTICLE 14. 

Le systùme de prévoyance adopté pour les al-\"ents 
publics allemands au lieu de l'assurance contre les 
accidents est assimilé à la dite assuranee, an sens 
de la présente convention. 

III. - Dispositions transitofres et dispositions.finales. 

ARTICLE 15. 

Les obligations ré•sultant d'accidents antérieurs 
à l'entrée en viguenr de la 1n·1•sente cmwention 
restent, même pour l'avenir, i1 la eharge tlu dèbi­
teur jusque-là knu des n\parations. 

ARTICLE Hi. 

Les dispositions relatives ù l'exfrution de la pré­
sente convention sont arrètées par ehaeune des 
Parties contractantes, dans lem autonomie respec­
tive, pom autant qu'il y ait nfressit.', quant à ce qui 
est de leur ressort, à sarnir : en Allemagne, par le 
Chancelier de l'Empire ou par l'antorit{- qu'il déter-

mine, en Belgique, par l'autorité compi•tente selon 
lès eas. Les deux Gouvernements se communique­
ront les dispositions ainsi prises. 

ARTICLE 17. 

La pr{-sente Convention sera ratifiée par Sa 
Majest{- le Roi des Belges et Sa ~lajest,; \'Empereur 
d'Allemagne, et les ratifications seront échangées 
aussitôt que possible. 

La C01wention entrera en viguP\11' le 1" fhrier 
1913. Elle pourra ,;tre dénoncée en tout temps par 
les deux Parties et cessera ses effets à l'expiration 
de rannèe suivant la d,,no1wiation. 

En ,·as de dénonciation de la présente Conrnn­
tion, les obligations résultant d"aecidents sm·venns 
pendant qu"elle était encore en Yiguem continue­
ront à <'tre remplies par les débiteurs jusque-là 
tenus des r,;parations. 

En foi de quoi, les Repn\sentants respectifs ont 
signé la pr{'sente Convention et l'ont revètue de 
leurs sceaux. 

Expédi{> en double original à Berlin, le 6 juillet 
1912. 

(L. S.) B•• BEYENS. 

(L. S.) Zrn)IEmtANN. 

L'éehange des ratifications a eu lieu à Berlin le 
10 janvier 1913. 

Certifié par le Seerdaire gi•néral 
du '.\linislère tles Affaires Étrangères, 

B'" YAN DER ELST. 

Exposé des motifs. 

La Conrnntion que le goun,rnement du l\oi a 
l'honneur de soumettre à l'apprn!Jalion de la légis­
lature ditfi-re notablement des aetes analogues que 
les Chambres ont été appelé•es à ratifier prècédem­
m€1It (conwntion belge-luxembourgeoise du 15 anil 
11/05, complétée par la cm1vention "additionnelle du 
22 mai 1906, et e"nvenlion franco-belge du 21 fi•vrier 
11)06). Cette différence tient ù des particularités de 
la législation allemande d'assurance eontrc les a.·ci­
dents du trarnil. 

.\ux termes de cette l<'gislation, les ouyriers 
drangers Yi<'ti1nes d'acddents en Alle1nagne so1~t 
priv,;s des inrtemnités lorsqu'ils n'ont pas leur rès1-
denee habituelle sur le territoire de l'Empire; 
d"autre part, les ayants droit d'un ounier i•tranger 
ne reçoirnnt aucune indemnité si, au moment de 
l'accident, ils n'ont pas leur résidence hahitnelle en 
.\lie magne. 

Lf' c,inseil f{>dèral peut toutefois abroger ces dis­
positions restrictives en faveur des ressortissants 
d'Etats étrangers dont la li•gislation garantit aux 
ouniers allemands et à leurs

0

amnts droit des avan­
tages jugés équirnlents à cei,x de la lél,\"islation 
alfomancte. 

La loi belge du 2t d{-cembre 1903 ne fait aucune 
difffrenee entre les nationaux et les {•!rangers pour 
ce qui est du drnit aux indemnitôs et de la presta­
tion des garanties. A la suite cte la mise en vigueur 
de cette 101 et sur la demande du gouvernement 
belge, le conseil fédéral, par ordonnaùc~ du 22 fé­
nie,· 1906, a dfrrl'lé• ,·n faveur des. suJets belges 
l'abrogation des dispositions restrictives ci-dessus 
rappel,;es, qui r<'sultaicnt dn ~ 9t, 11" 2, de la 101 
d'assnrarn•p ,·ontre les ac.-idents dans l'industrie et 
ctu li 37, alinéa 1", de la loi ct'assuranee euntre les 
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accidents dans les entreprises de construetion. Le 
texte de cette ordonnance a été publié en traduction 
française et tlamande au ;l1011itew· bel!Je du 20 avril 
190ü. 

En ce qui concerne les rapports entre la Belgique 
et l'Empire d'Allemagne, la réciprocih\ ,ru'il arnit 
fallu, à l'égard d"autres pays, stipuler par voie ,le 
convention, se trouw ainsi <'tablie depuis plusieurs 
annèes, dans la mesure autorisée par les lois alle­
mandes, en vertu mème des dispositions arrèti',es 
unilatéralement par chacun des deux pays. li n'y 
avait donc pas, quant à ,·c point, matii,re à traitè; 
et c'est pourquoi la convention nouvelle intenenue 
entre le (:ouvernement du Roi et le Gouvcmement 
Impérial ne contic•tlt aucune clause analogue à 
l'article l" des comentions précit{•es. 

~hùs il était de la plus lrnute importance, ainsi 
que l'expl~rience l'a démontré. de régler de tomnum 
accord, dans l'intérèt des chefs d'entreprise et des 
ouvriers, les cas pouvant donner lieu à ,les difficul­
tés du chef du contlit des lois. Ces diffil'ultés, sou­
,-cnt fort "'raves, se présentent lorsqu'une p11treprise 
dont le -;Îi,ge est situè sur le territoire d" l'un des 
deux pays, détache des ouvriers pour les oce11per 
passagèrement sur le territoire de l'autre; elles se 
produisent aussi lorsqu'une entreprise de transport 
étend normalenwnt son exploitation au delà de la 
frontière. Dans tons ces eas, les exploitants se 
trouvent exposés :i devoi1· supporter ,leux fois la 
diarge de l'assurance; {{Uant aux ouvriers, ils 
risquent de souffrir le;, plus sfrieux pré:j11tli,·es par 
suite des t'o11testations que cet C'lat de choses doit 
nécessairement engendrer. 

Les Allemands ont une expression c.aractfris­
tique, intraduisible en frarn;ais d'une manii)t'C 
littfrale, pour d<',signer les e11treprises dont il 
s'agit; ils les appellent " die ii!Jergreifende Be­
triebe ll, i,'est-à-dirc, pour rendre eette expression 
par une périphrase, ,, les entreprises qui !'tendent 
leur aetivitl' sm le territoire des deux pays "· .-1.ux 
termes des lois allemandes act11clles, dont les dis­
positions sur ce point sont reproduites en substance 
dans le nouveau eode des assurances soeiales 
(Reichs,·er.eicherll11gsord11u11y, paragraphe 157) q11i 
entrera proi,hainement en vigueur, le Chancelier de 
l'Empire peul, de l'assentiment du Conseil fédéral, 
et sous condition ,le réciproeité, conclure des eon­
ventions destinées :i régler le conflit des lois relati­
vement anx. <( iiliergreifendc Betriehe )) avec les 
pay~ dont la ll·~islation garantit aux intt•re~sès tics 
avantages (',orrespon<1ant il ceux que ,·onfore la 
législation de l'Rmpire. C'est sur la base de ces 
dispositions que des négo,·iations ont étt• entanu'•e:-; 
enlrt~ le gouvernement du Roi et le gouvernE'ment 
lmpfrial: elles ont abouti à une eu tente ri ont la 
présente Convèntion est l'expression, et dont le but 
essentiel est ainsi de déterminer, au regar<l des lois 
respectiYes des 1le11x pays en matii,re d'accidents de 
travail, la situatio11 des entreprises dont nous par­
lons. La premii,re partie de la Conw•11tion est 
exclusivement consaerée :\ œt ob,ict (art. 1 à 8). 

1lais il a paru opportun, il l'oc<'asion des négocia­
tions, d'atT(•ter aussi certaines dispositions gt~nt'~­
rales aux fins de faciliter de part et d'autre, dans 
tons les cas, l'exl;eution dPs lois sur la ntatière : il 
s'agit notarn1nent iei des bons offices rt;ciproques 
que peuvent se prôtl'r les autorités eompdentes et 
des exemptions tiscales tlont il y a lieu de faire 
bén{•ficier les ressortissants des' deux pa~·s. Ces 
points sont prévus par la deuxiùme partie de la 
Convention (art. 9 à 14). 

Enfin, la troisi,,me parti" (art. 15 à 17) ,•,otiiprend 
quelques dispositions transitoires et d'ex1't'.Ution. 

li est à remarquer que les !'onventions inter­
venues aYe<' la France et le (;raud-Duehé ue Luxem­
bourg· contiennent des clauses analogues et qui 
s'inspirent tles m,\mes principes. Cependant, au 

point de nie de la forme et de la terminologie, la 
Com enlion actuelle se présente sous un aspect 
nouveau. Cela tient à la nécessité 011 l'on s'est 
trouvé de faire correspondre aussi parfaitement que 
possible le texte de cet a,·te diplomatique et le texte 
des législations des deux pays, législations dont 
l'allure gènérale est assez disse111blable. De là l'em­
ploi de formules plus long1ll's, plus détaillées et 
somme toute plus concrètes et plus précises, que 
dans les ,·onventions prc•cèdentes. De là aus-si, sur 
des points sc,·011<Jaires, 111ielques innovations que 
lltJUS signalerons ci-aprùs. De plus, à la différence 
encore des convnntions préeitées. qui étaient rédi­
~l\es exdnsivement en fran~~ais, la convention nou­
velle comporte un texte bilingue. Il convenait ,,vi­
demment d'établir une t:oncordance rigoureuse 
entre le texte allemand et le texte français; d'où 
tics diflirnltés partieulii,res de n\dartion que l'on 
n'a pu n'soudre qu'en s,,.,artant assez bien du type 
des conv,·ntions antériemes. 

Ces observations gén<',rales permettront de mieux 
saisir la portc>e des ctitlën,nts articles que nous 
allons examiner lirihement. 

I. - hispositio11s relative.~ aux entrepriNes étendant 
leur activité sw· le cerritoi>•e des deux pays. 

L'artide 1" raJlpelle, ponr ,·,es entreprises, le 
principt• qui domine les deux lt•iislations, à savoir 
le Jlrincipe de la territorialité. li résulte de ce Jlrin­
l'ipe que la réparation dnit se régler d'après la loi 
du pays où l'ac,·ident est arriy{•, abstraction faite du 
lieu où le contrat de trarnil a été formé : toute 
intention eontraire exprimée par les parties serait 
inopérante, puisque nous smnnws en 1natière 
d'ordre publi<'. Des dôrogations au prindpe ne peu­
ve1Jt doni, se coneevoir qu'en vertu de la volonté 
souveraine des l•:ta ts intfressés , et telle est la rai­
son pri1wi pale de la Convention, qui, pn\cisément, 
dans ses artides 2 i1 4, eonsaere des dérogations de 
eette nature. 

li est à noter •rne,- dans le t,!xte fran,:ais, on a 
rendu l'allemand " das l:nfallvcrsieherungsrecht il, 
c'est-à-dire, littéralement, le " droit en matière 
,l'assurance eontrn les aeeidents ll, par l'expression 
" les lois de réparation obligatoire des suites dom-
111ageahl,·s des accidents du travail ,,. C'est que 
notre loi n'est pas, à proprement parler, une loi 
d' t( assurance)) au même sens que la loi allenmnrle; 
,,est plut,H une !ni de " garantie ll obligatoire, rèa­
lisée, tantùt par une assurance, tantùt par l'inter­
vention du fonds de garantie. Toutefois, comme la 
loi belge (art. 20) qualitie le dit fonds dti " caisse 
d'assuraiwe l'Ontrt~ lïnsolvallilitl~ patronale)) et que, 
ùu moins au reiar1l des ,mvriers, l'équivalence des 
systômes a élt\ reconmll', on a jugé hon de marquer 
,·ette équivalence en faisant suine l'expression 
française reproduite ci-dessus des mots " assurance 
contre les accidents du travail 1) mis entre paren­
thi·ses. Ce sont d'aille11rs t'l'S mots qui figurent dans 
le titre de la Convention, où on les a employés seuls 
dans un hut de con1·,ision. 

L'article 2 établit une premii,rn exception à la 
ri,gk de la territorialil<''. Cette exrnptinn concerne 
leS a~ents ayant un caradôre publie qui sont orcu­
p<'•s dans les entreprises exploil<'•es par 1<,s pouvoirs 
pnhlics, c'est-à-dire, JJOllr ee qni eo11t·erne la Bel­
gique, par l'Etat, les proYinres "t les t·mnn1unes, 
àuxquels on a ,·ru opportun d'ajouter les associa­
tions de pro\'inces on de eo11111111nes, telles que 
,·cil es que prévoit la loi du 1'" juillet 1899 en vue 
de l'exploitation d<'s ehcmins d<' fer vicinaux. 

Dans la mesure indiqll(\e par l'article 2, ,·es entre­
prises restent toujours soumises à la loi du siège 
quant à la rt;paration des suites dmnrna~eables des 
a,·ddents tln travail. L'exception se justifie par des 
raisons d'ordre administratif: il ne s·a!a\·it pl11s ici 
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de salariés qui n'ont avec un chef d'entreprise que 
des rapports de droit privé, et, au point de vue du 
droit public, l'unité de législation se concilie mieux 
avec l'unité de souveraineté. Au surplus, dans la 
pratique, l'exception de l'article 2 se confondra la 
plupart du temps avec eelle de l'article 3, relative 
aux entreprises de transport (chemins de fer). 

Il convient de remarquer que l'article 2 ne vise 
que les (< agents publics ,,. Ce terme est l'équirnlent 
de l'allemand (< die Beamtc ,,, qu'il eùt étt\ inexact 
de rendre ici par le terme (< functionnairl' ,,. Dans 
notre terminologie administrative, le mot « fonc­
tionnaire ,, s'entend des agents inrnstis de l'exer­
cice d'une portion de la puissance puùlique et plus 
généralement de ceux qui tiennent leur nomination 
d'un arrêté royal. Or le mot (< Beamte ,, comprend, 
en outre, les employés revêtus d'un caractère public 
et qui ne sont pas considérés chez nous comme des 
fonctionnaires· le si.,.ne apparent de ce caractère 
est le serment' que l'~mployé prèle à son entrée en 
service. Dans ,·es conditions, les ouvriers et les 
gens de service ne sont pas des agents publics au 
sens de l'article 2 de la Conrnnlion. Ils restent 
donc, pour l'exécution de celle-ci, assimilés en tous 
points au personnel des entreprises privées. 

L'article 3 règle le cas des entreprises de trans­
port (chemins de fer, batellerie, etc.): pour les par­
ties mobiles ne l'exploitation qui s'étl'1Hlent d'un 
territoire à l'autre, la loi du sic\ge de l'entreprise 
demeurera toujours applicable; c'est donc d'apr,'s 
cette loi que se réglera, en toute hypoth,'se, la répa­
ration des dommages oc,·asionnt\s par les accidents 
dont seront Yictimes les membres du personnel 
ambulant. Il est inutile de justifier cette r,'glc, qui 
a déjà l'té consacrée par les conyentions faites aYcc 
la France et le Grand-Duché de Luxembonr:s. Rn 
nie de pn\venir toutes contestations, la mèrne 'règle 
restera applicable aux agents du serYicc mnhulant, 
môme si l'accident survenait à un moment où ils 
seraient o,·cupès :', des trarnnx qui ne se rattache­
raient pas à ce serv-ice. 

L'article 4 ,•st relatif aux cas de dôta.,hement 
temporaire : une entrepris" rlont le siè,g,. est en 
Al!emagne envoie des ouvrit•rs en Bel~ique pour y 
etlel'luer certains travaux, par exemple des travaux 
de 1nontag-e, 011 1 inYerse1ncnt, une enfreprise dont 
le sii~ge est en Belgique occupe passagi~re1nc11t des 
ouvriers en Allemagne. Pendant les six premiers 
1nois de eu d,-~tachement, t·!cst la loi du siègt•. de 
l'entrepris" qui d,•nwnrera applirahle, le prineipe 
de la territorialit,• re1n·,·nant son empire apri·s ,·.e 
délai. On sait qu·urn· ex,·eption analogue a ét,· sti­
puh'c dans l1•s conYPntions 1n·t'•ci>dentns; il n'y a 
donc pas lieu d'y insister. 

l\lais afin de ne rien laisser dans l'indécision, 
l'article !\ pr6cisn l,; mode de ,·alcnl rlu délai Pt 
l'article 6 définit l'omme une << entreprise ll, au sens 
de la J,'•gislation snr la matii,re, l'ensemble des tra­
rn11x elfeetn6s au deh't de la frontièr('. Cette dernière 
disposition signifil' notarnm(•11t qu'aprt'.'s l'expiration 
du délai de six mois le dit ensemble sera trait<\ 
comme une entreprise an point de Ylie <les ohliga­
tions imposées aux patrons par la loi territoriale. 

L'article 7 est n•latif à des hypothès<"s telles que 
la suiYatltl' : 1111 01nTicr belge, o<·eupè temporaire­
ment en Allemagne, llst victime d'un accident dont 
la réparation inecnnhe, selon tonte vraisemblancL•, 
:'t un assureur bel?,'"· Il s'adresse à la corporation 
,l'assurance allemande compéknte pour l'industri(, 
dont il s'agit, t>t, vn l'nrgcncl', ou encore parc(• que 
la question de savoir quel est IC' yé,ritahle débiteur 
des indemniU•s présente qrn•lq11e doutl', la corpo­
ration consent à faire des ayanccs à la Yictiml'. Par 
la suite, il est reconnu que le pa~·ement des indern­
nil.-.s est à la charge rk l'assureur belge. Aux ternws 
de l'article 7, cclni-ci sera tenu de d6dommager la 
corporation allemande, par imputation, ,, duc con-

currence, sur l'indemnité dont il est redevable. 
C'est, somme toute, l'application des principes de 
la gestion d'affaires. Le ùut de la disposition, qui 
met hors de doute le droit au remboursement, est 
de favoriser la prompte liquidation des sinistres ; 
sans la certitude du remboursement, les organismes 
de l'assurance hésiteraient, en effet, à faire des 
arnnces. 

L'article 8 suppose le cas d'un accident qui, sur­
Yenu dans l'un des deux pays, par exemple en Alle­
magne, lombe sous J'appli<'ation de la loi spéciale 
de réparation en Yigueur dans l'autre pays, c'cst­
à-dire, dans notre c'xemple, de la loi belge. Il se 
peut que cet accident donne ouverture à des actions 
en réparation ciYile par application du droit betie. 
On sait, en effet, que notre loi du 24 décernùre 1\103 
ne dèrogl' en rien aux règles générales de la res­
punsahilité ciYil1• lorsque l'accident a été intention­
nellement 1n·oyoqué par le chef d'entreprise, et 
qu?elll' laisse à la victime ou à ses ayants droit la 
faculté d'agir conformément au droit commun 
contre les personnes responsables de l'accident 
autres que le chef d'entreprise ou ses om-riers et 
préposés (art. 21). Dans notre hypothèse, ces actions 
en responsabilité ciYilc, nées d'un accident qui s'l'st 
produit en Allemagne, seront-l'ilcs jugées d'après 
le droit allemand ou d'aprôs le droit belge? 1:ar­
tide 8 résout la question dans le sens de l'unité de 
droit : c'est le droit belge qu'il conviendra d'appli­
quer. Par contre, c'est le droit allemand qui prévau­
drait, s'il s'agissait de larcsponsabilitè <·ivilc engagée 
par suite d'un accident qui, suryenu en Belgique, 
dt1nnl'rait lieu au pavement des réparations prévues 
par l'assurance allen"1ande contre les accidents. 

Cette solution très logique et très pratique se 
recommandait, notannnc1ll au point de Yue helgc, 
par <'elle considération qu'aux termes de l'article 21 
préciU• de notre loi du 24- dérPmbre 1903 la portée 
de l'action en responsahilitè civile peut se trouyer 
limité•c par l'exercice de l'action en payl'mcnt dl's 
indemnités forfaitaires: le droit commun et le droit 
forfaitairl' se p,•nètrent donc dans 1111c certaine 
mpsm·c et ,·es influences rfriproques justifient 
l'unité du régiine. Aussi bien <'Ctte unité s'i1npose­
t-ellP, pour les mèmes raisons, mème lorsqu'il 
s'agit d'une entreprise qui n'est assujettie que dans 
l'un rles deux pays aux lois de réparation forfaitairl' 
l'B mati<,re d'ae,·idents du trayait : si l'article 8 
(2' alinèa) IP ,tit expresS<'ment, c'est que les antres 
dispositit1ns de la premii•re partie de la Conyention 
ne c011eernent et ne pouyaient concernPr que les 
exploitations assujcltil's de part et d'autre an 
règime sp,•cial de n'paration. l'.n texte formel était 
donc néeessaire. 

Il. - DispMitions roncemant les rapports 1·éci­
proques en matière de réparation des dommages 
résultant des accident.< du travail. 

Les articlrs 9 :'t 14, ainsi que nous l'ayons fait 
ohserwr déjà, ont une portée toute ~;,-néralc. Il ne 
s'agit rlunc pins i<'i d1•s seules ,•1llr1·prises qui éten­
dPnt leur activitè sur le territoire ,IPs dPnx pa~·s : 
le hnt de ces dispositions est de faciliter ,te part et 
d'antre par des ml'sm·es pratiques, et ahstraetion 
faite Je toute question de contlit rles lois, l'exécu­
tion de la législation relatiYe aux accidents dn tra­
vail, quelles que soient les entreprises et quels que 
soil'nt les onHiers en cause. 

L'articlP 9 stipule que il's autorités administra­
tives et jndi<"iaircs compétentes s'accorderont mu­
tiwllc assistance et se prNeront aide juridique 
d'après les dispositions f'n vigueur en 111atii·rc civile 
et ,·ommerciale. En nrtu de <'d article, il y aura 
notamment lieu ,rappliquer à la procédur,· les dis­
positions de la ConYention internationale ,·on<'luc à 
La Haye le 17 juilll'l 1905. L'article 9 ajoute que, 
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dans les cas urgents, les autorités procéderont, 
même d'office, aux mesures d'instruction rn\ces­
saires, comme s'il s'agissait de rexécution de la loi 
nationale. Il va de soi que ces autorités n'inter­
viendront que dans les limites d-c leur compétence 
telle qu'elle est dt\terminée par la loi nationale. En 
ce qui concerne la Belgique, les mesures d'office 
doivent s'entendre ici particulièrement des enquêtes 
.administratives faites en cas d'accidents par l'in­
spection du travail. 

L'article 10 étaùlit la réciprocité des exemptions 
fiscales. Il résulte de cet article que les exemptions 
prononcées en matière de timbre, de greffe et d'en­
registrement et la délivrance gratuite stipulée par 
la législation belge sur les accidents du travail 
seront étendues aux actes, certificats et documents 
visés par cette législation qui seront passés ou 
délivres aux fins de la loi allemande ; et que, réci­
proquement, les exemptions prononcées cl la déli­
vrance gratuite stipulée par la léo-islation allemande 
seront étendues aux actes, certit'icats et documents 
visés par cette législation qui seront passés ou déli­
vrés aux fins d'exécution de la loi belge. 

Les articles 11 et 12 contiennent des dispositions 
qui faciliteront grandement le payement des indem­
nités, lorsque les bénéficiaires ne résident pas dans 
le pays du débiteur : rautorité consulaire sel'\'ira 
d'intermédiaire en pareil cas et fera parvenir aux 
indemnitaires les sommes qui leur sont ducs. 

L'article 13 complète ces rlispositions en établis­
sant un moyen pratique d'opérer la conYersion des 
monnaies pour l'expression de la yaleur <le la 
rémunération du travail et, par suite, des indem­
nités calculées sur la ùase des salaires. 

L'article H, enfin, n'a qu'une valeur en quelque 
sorte interprétative. D'apri,s la législation alle­
mande, pour certains agents publics, les indemni­
tés prévues par les lois <l'assurance sont remplacées 
par des allocations qui leur sont d'ailleurs, comme 
les premières; attribuées à titre de droit. Il impor­
tait, pour prèvenir toute c01üroyerse, de reconnaitre 
de commun accorrl l'équirnlence légale de ces 
prestations an point de vue de l'application <le la 
Convention. Tel e,t l'objet de l'article 14, qui, on le 
voit, est sans intérêt spécial en ,·e qui concerne la 
Belgique, où la loi du 2i dé<-emhre 1903 s'applique 
uniformément an personnel des entreprises pu­
bliques et au personnel des entreprises privées. 

III. - Dispositions transitoires et dispositions 
finales. 

Les articles Hi, 16 et 17 n'appellent aucnne expli­
cation particulière. 

La rlate du 1" février 1913, fixée ponr l'entrée en 
vigueur de la Convention, à la demande du ~-ouver­
nement Impérial, a été admise en considération de 
ce que la Reichsversicherungsordmmg, qui constitue 
une corlification de toutes les lois allemandes 
d'assurance sociale, sera rr1ise à exéeution vers la 
1rn'me époque. 

Vu la nécessité de prendre, d'ici ù la date préci­
tée, les diYerses mesures administratiYes <l'applica­
tion que la Com·ention comporte, le gouvernement 
du Hoi, Messieurs, attacherait le plus granrl prix à 
ce que le pro,iet de loi qu'il a l'honneur de yous 
présenter fît l'objet d'un yote d'urgence dès le rlébut 
de la présente session. ' 

Le Ministre des Affaires étrangères, 
J. DAVIGNON. 

Le Ministre de l' Industrie et du Travail, 
Amt. HrBERT. 

Rapport fait, au nom de la commission (1) 
de la Chambre des représentants, par 
M. Van Cleemputte. 

Le titre, qui a été donné au projet pour tenir 
compte de la terminologie propre au système alle­
mand en ce qui concerne la réparation des dom­
mages occasionnés par les accidents du travail, ne 
doit pas être admis sans explications. 

En réalité, la Co1wention n'est pas << relative à 
l'assurance ll, en ce qui concerne la Belgique. En 
effet, la législation de notre pays oblige directement 
le chef d'entreprise à payer une réparation certaine, 
même en cas de faute lourde de l'ouvrier, répara­
tion partielle mais <, forfaitaire ll et garantie, soit 
aux victimes d'accidents du travail, soit à certaines 
personnes à qui cet accident cause préjudice; cette 
lé\l'islation garantit le payement, . au besoin, yar 
l'Etat, en tant que celui-ci a la gestwn de la caisse 
d'assurance contre l'insolmùilité des chefs <l'entre­
prise; on sait que cette caisse est alimentée par 
des cotisations mises à la eharge des entreprises 
privées qui n'ont pas traité arnc un assureur agréé 
ou ne fournissent pas les garanties déterminées par 
la loi; cette caisse est subh,gée aux rlroits, actions 
et privili•ges des Yictirncs on <les ayants droit, tant 
à l'égard' des chefs d'entreprise qu'à l'égard des 
tiers (art. 20 de la loi belge du 24 décembre 1903). 

Le svstème allemand a' pour caractéristique <( ras­
snranèe " par des mutualités professionnelles dont 
les chefs d'entreprises font obligatoirement partie 
chacun d'après sa profession; ce système assure 
ainsi, moyennant des conditions déterminées par la 
loi, une réparation aux ouvriers employés dans une 
des entreprises soumises au régime de la mutualité 
obligatoire, et il (( assure )l le chef d'entreprise lui­
mème, contre le risque professionnel, par la mu­
tualité à laquelle il est affi!ii, et i1 laquelle il verse 
une cotisation; si l'on peut ainsi parler, le systinne 
allemand part de l'id{•e d' <( assurance ll et la répa­
ration est le résultat du fonctionnement de ee 
svstème. 
'En réalik, la Comention a ponr objet de régler 

les (< conflits des lois ,, allemandes et des lois 
helg·es, en ce qui concerne la réparation des dom­
mages résultant des ac,·idents de travail survenus, 
soit en Allemagne à <les personnes employées an 
serYice d'une entreprise a~·mü son siè?,'C dans notre 
pa vs, soit en Belgique i, des personnes employées 
au· seryicc ,l'nne' entreprise dont le sit'ge est en 
Allemagne. 

Les d~eux législations nationales, souveraines sur 
leur territoire'rcspectif, surtout e,1 une matifre qui 
est tout an moins en grande partie, considérée 
co,;1me ,\tant d' ,, orrlrc publi" )l (2), ne sont pas iden­
tiques. L'une ,!'elles, d'aillems, la loi allemande, a, 
en mati<'rc <le réparation des suites rl'accidents <lu 
travail, des dispositions tri•s rcstt·ictivcs an pré,in­
diet~ des personnes étrangi·r('s qni n'ont pas leur 
résidence habituelle en Allemagne; elles ont des 
dispositions analogues à l'égard rle~ prorh('s parents 
de la Yidime. 

La loi belge du 24 décembre 1903 ne fait pas <le 

(1) La Commission, présidée par 111. Van Cleemputte, 
était composée de MM. Mansart, Pirmez, Van Marcke et 
Yisart dr Bocarmé. 

(2) Argument de l'article 23. 
Rapport de la section centrale à la Chambre des repré­

sentants. LXXIII, p. 9!: IV, p. 1!9. - Discours à la 
Chamhre, 1903. p. 1631. - Tri il. civ. Bruges, 11 décembre 
1907, Ber. des ace. du trar., 1908, (je li\Taison: trih. civ. 
Bruxelles, 2 mars 1809. ibid., 1909, p. 288: trih. c-iv. Yer­
Yiers, 14 janYier 1908, Pa sic., 1008, Ill, 293: cass., 7 dé­
cemhre 19ll. Pa sic., 191t, I. 28 à 30: cass. fr .. 10 juillet 
1911, D. P., 1912,1.280-281: Pand. /Jeloes.v 0 Risque pro­
fessionnel, nos 241, 3283, 3~95, 2Hlter et 2412. 
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distinction à raison de la nationalité, ni de la rési­
dence; elle ne stipule pas davantage la condition rie 
réciprocité : les documents parlementaires consta­
tent que la législature belge a trouvé superflu de le 
dire par un texte formel. 

Mais, si cette différence continue à exister entre 
la législation allemande, laquelle maintient la 
condition d'indigénat ou de résidence, et les légis­
lations étrangèrl's, qui ne l'exigent pas, cette dis­
tinction n'existe plus, en fait, à l'égard de la 
Belgigue, quoiqu'il n'y ait pas eu de traité à ce sujet. 
En eflet, il a sum que le Conseil fédéral allemand, 
en séance du 22 février 1906, 1'endît, conformément 
aux lois allemandes, le décret dont le texte suit : 

,< 1' Les dispositions du § 94, n• 2, de la loi d'assu­
ranre contre les accidents dans l'industrie et du 
§ :n, alinéa 1", de la loi d'assurance contre les 
accidents dans les entreprises de construction, 
relatives à la suspension de la rente due aux étran­
gers qui n'ont pas leur résidence habituelle dans le 
pays, ne s'appliquent<< pas ,, aux" ressortissants du 
royaume de Belgique ... ll; 

,< 2' Les dispositions du § 21 de la loi d'assurance 
contre les accidents dans l'industrie et du § 9 de la 
loi d'assurance contre les accidents dans les entre­
prises de construction, relatives à l'exclusion du 
droit à la rente pour les surYivants (arnnts-droit), 
ne s'appliquent pas aux ressortissants du royaume 
de Belgique ... ; 

<< 3• Les dispositions qui précèdent ont effet 
l'ètroactif à partir du 1" juillet 1905 pour autant que 
la demande d'indemnité n'ait pas fait l'objet d'une 
décision passée en force de ehose jugée, lors de 
l'entrée en vigueur de la présente résoltition; 

« 4' La présente résolution entre en vigueur le 
1" mars 1906 ... (J/onit., 20 avril 1906. - Cemml­
blatt /iir dos deutsche Reich, herausgegeben im 
reichsamte des Innern. XXXIV. Jah!'gang, 26 Fe­
bruar, 1906, :N' II). ,, 

Les lois allemandes, en vertu desquelles ce décret 
est rendu, sont reproduites en substance dans le 
nouveau Code des assurances sociales (Reisch­
versichenmgsordmmg, § 157), qui va entrer en 
vigueur. 

Ce décret eonstate souverainement, pour les pou­
voil's belges et pour les pouvoirs allemands, l'accom­
plissement des conditions de (( réciprocité l) entre 
les deux Etats, et d" << équivalence )J ou de (< corres­
pondance il de leurs régimes respectifs au sujet de la 
réparation des dommages résultant des accidents 
du tra,ail, conditions qu'exigerail'tlt les lois alle­
mandes. 

Ainsi se troUYe établie, entre notre pays et L\Jle­
magne, mème sans trait,,, la réciprocité que la 
Belgique a, dans lïntérèt de ses nationaux, dù sti­
puler formellement avec le Grand-Duché du Luxem­
houl'g, suivant Convention du 15 avril 1905, et avec 
la France, aux termes de la Convention du 21 février 
1906. 

Si l'Allemagne abrogeait le décret précité, la 
Belgique pourrait, de son côté, modifier sa loi du 
24 décembre 1903 au prèjudice des ressortissants 
allemands. Ces éventualitôs ne sont pas à prévoir. 
Aussi bien, mème les trait(\s conclus en cette ma­
tière peuvent-ils ètre dénoiwès par chacune des 
parties contractantes, sauf qn'ils demeurent obliga­
toires jusqu'à l'expiration d'une année à partir de 
la dénonciation ; article 7 de la Co11Yention avec le 
(;rand-Duché; article l.i de la Convention avec la 
France; article 17 de la Convention qui vous est 
soumise. 

En rfalité, la Convention qui vous est soumise a 
pour objet de régler les conflits des lois. Celles-ci, 
comme nous l'avons signalé, ne sont pas « iden­
tiques ,1, elles ne le sont ni quant aux (( entreprises ii 

pour les accidents desquelles les lois disposent, ni 
quant aux conditions dé la réparation, ni quant au 
taux et au service de celle-ci. 

D'ajlleurs, des controverses demeurent engagées 
au suiet de certames règles de droit international 
privé et surtout de leur application; par exemple : 
la réparation de l'accident du travail est-elle régie 
par la loi du lieu où il est survenu comme s'il résul­
tait d'un uuasi-délit, d'une faute du chef de l'entre­
prise, et le quasi:délit est-il, d'après la jurisprudence 
allemande et la Jurisprudence belge, r,,gi, dans tous 
les cas et à tous les points de vue, par la loi du lieu 
où la faute est commise, mème si ce lieu se confond 
avec celui où l'accident est survenu? - la répara­
tion (( forfaitaire ll considérée, non plus comme due 
à rai_son d'une faute, mais comme étant une charge, 
mi nsque du « contrat de travail ll, abstraction faite 
de l'idée de faute, n'est-elle pas soumise à la loi du 
lieu du « contrat ll? - la réparation n'est-elle pas 
considérée comme étant <( d'ordre social J) pour le 
pass où le (( travail s'effectuait,, et a été ((affecté,, 
d'un accident et, dès lors, n'est-elle pas régie par la 
loi de ce pavs, qui est seule souveraine quand il s'agit 
de l'ordre social de ce pays ? 

Ces questions se soulèvent surtout lorsque les 
ouvriers engagés par une entreprise, dont le siège 
est dans un des pays, vont travailler sur le territoire 
de l'autre et v sont Yictimcs d'accidents. Elles 
inquii:tent le rnonde industriel: le chef d'entreprise 
est exposé à devoir réparer le dommage et suivant 
la loi du siège de son établissement et suivant celle 
du lieu de l'accident; l'ouvrier est exposè tout au 
moins aux incertitudes et aux angoisses de proci,s 
et aux souffrances musées par le retard, par 
l'absence plus ou moins prolongée, de toute répa­
ration. 

li fallait donc trancher ou prévenir ,< les conflits 
des lois ,,; il fallait déterminer laquelle des lois 
allemande ou belge (< doit ,, èt!'c appliquée par les 
tribunaux et les divers pouvoirs respectifs des deux 
pays, c'est-à-dire quand, en Belgique, il faut appli­
quer la loi allemande, môme si un accident est 
survenu en Belgique, quand, en Allemagne, il faut 
appliquer la loi belge, mèmc si l'accident est sur­
venu en Allemagne. 

La Convention consacre d'abord la règle suivante, 
pal' l'artiele 1" : · 

(( Lorsque des entreprises ayant leur siège sur le 
territoire de l'une des parties contractantes et éten­
dant leur (( activité ,, sur le territoire de l'autre 
partie sont assujetties (< de part et d'autre ,i aux lois 
de réparation obligatoire des ,suites dommageables 
des accidents du travail (assurance contre les acci­
dents du travail), il y a lieu, sous réserve des 
exceptions prén,es par les articles 2 à 4, d'appliquer 
<( exclusivement ll, en cc qui concerne (< la dite 
actiYité ll, la législation du pavs (< où elle est 
exercée )). " 

<( Cette règle s'applique abstraction faite du lieLt 
(< où le personnel a été engagé ", pourvu qu'il 
s'agisse de trayaux à effectuer soit en (( Allemagne Jl, 
soit en (< Belgique. ,, 

C'est donc la loi du lieu du <( travail ii qui sera· 
appliquée à la réparation de l'accident du travail, et 
cette loi (< exclusiYement ll. 

C'est ce qu'on appelle (( le principe de la (( territo­
rialité ii. 

Même en dehors des considérations de droit 
international priYé, on peut, pour justifier ce prin­
eipe, invoquer: 

1' Que le <( travail ,i, l'actiYité des entreprise& 
industrielles, est le plus souvent, à raison des 
nécessités de police, des nécessités soit d'ordre 
moral, soit de S(\cu!'ité, soumis aux lois locales, et 
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que la réparation des dommages résultés d'un acci­
dent, qui a ému les travailleurs d'une région, 
importe à la paix du monde du travail dans cette 
r,'gion; 

:J• Que les circonstances et les suites de l'accident 
seront mieux et plus vite connues et appréciées sur 
place : c'est lit, d'ailleurs, un des motifs de l'ar­
tide 26 de la lui belge de 1903, d'après lequel (( le 
juge de paix du canton où l'accident est survenu est 
seul compétent pour connaitre des actions relatives 
aux inde1nnilt~s dues aux ouvriers ù raison d'atei­
dents du travail ... ll 

Le principe est d'ordre public, d'où la conséquence 
que toute intention eontraire serait inopérante; il 
en résulte aussi que la règle ne subit d'autres déro­
gations que celles établies par la volonté souveraine 
des Etats contractants. 

L'article 1", qui consacre le principe, suppose que 
les(< entreprises", auxquelles le principe s'applique, 
" étendent leur activité sur le territoire de l'antre 
partie ll ( de l'autre Etat), et soient (( de part et 
,l'autre ,i (dans chacun des ~;tats) ,, assu,ietties aux 
lois de réparation obligatoire des suites domma­
geables des a.,cidents du trarnil (assurance contre 
les accidents du travail) Jl; en dehors de celte hypo­
thèse, l'article 1" n'est pas applicable; c'est alors, 
,l'après d'autres principes, qu'il faut décider laquelle 
des lois allemande ou belge doit i'tre suivie. Mais, 
si eette condition est accomplie, il s'{•tablit une 
réciprocité spéciale consistant en ce que la rôgle 
s'appliquera aussi ,, rie part et d'autre ll sm· les deux 
territoires, le tout sans pr{,judire ,le la réciprocité 
rèsultant de la loi belge, d'une part, et du décret du 
Conseil fédéral allemand de H/06, d'autre part, en 
,·e qui concerne l'in<ligt'.•nat on la r{•sidence. Mais on 
1w peul perdre de vire l'article 8, alinéa 2; la condi­
tion que les entreprises soient assujetties de part et 
(l'autre aux lois de << réparation obligatoire)), r{,pa­
ration en vertu de luis sp,'eiales, n'est plus exigée 
lorsqu'il s'agit " rles actions en responsabilité 
,·ivile ,, ; la lé•gislation nationale qui (< aurait dù 
•'tre ,, appliqlll\e, en Yertu de la Cunyention, il la 
riparatiun "spéciale,,, doit Nre appliquèe aux dites 
actions en (< responsabilité civile ll, 1rn,me quand 
cette J,,gislation nationale n'établit pas la ,, répara­
tion obligatoire spéciale Jl. Le rapport reviendra sur 
cette disposition. 

C'est donc au regard de la loi du lieu du (rayai!, 
du lieu de l'ac,·ident, qu'il faudra examiner si l'en­
treprise est soumise au règime de la r,,paration 
obligatoire spéciale, si le fait constitue (< l'accident,, 
aux yeux des dispositions spéciales, si, d'après 
celles-ci, la victi1nc est un ouvrier ou assünilée à 
l'ouYrier, et quelles sont les conditions exigées par 
œs dispositions spéciales, pour l'attrilmtion des 
indemnités, l'évaluation et la fixation de celles-ci, 
le calcul et le service des rentes on prestations, et 
le reste. 

La convention admet néanmoins trois exceptions 
à celte règle (art. 2, 3 et 4). 

Voici la première (art. 2) : « Dans les entreprises 
exploitées soit par l'empire allemand, un Etat fédéré 
allemand, une commune allemande ou une associa­
tion de communes allemandes, soit par l'Etat belge, 
une province belge, une cmnn1unc belge ou une 
association de communes ou de provinces !Jelges, 
la législation du pays où(< l'exploitation a son siège ,i, 
est (( exclusivement applicable, mème à l'activité 
exerc(;c sur le territoire de l'autre pays par UN AGENT 
Pl'BL!C AU SERVICE DE LA IJITI: EXPLO!TATI0'.11 ll. 

Il fant donc 1° •1u'il s'agisse d'une entreprise 

exploitée par un de ces corps publics ou une de ces 
associations de corps publics, et 2° que l'activité soit 
exercée et (( l'accident subi ,i par un ao-ent au service 
de la dite exploitation. (Art. ::!, Expo~é des motifs 
p. 4.) Conséquemment, comme le dit cet exposé: 
(( Les onvners et les gens de service (n'étant pas des 
agents pubhcs, au sens de la convention, ,, die 
beamU! )), c'est-à-dire des employés revètus d'un 
caractere pu!Jhc)_, res_tent, pour l'exécution du pré­
sent contrat, assnmles en tous points au personnel 
de~ e1,1tre_pri~es 1n·)vées ,i. Si, dans sa participation 
(<, a _l achv1tc ll dune. des entreprises visées par 
l arhdc_ t, 11 sun-ient a cc personnel un accident, la 
rcparat10n des smtes_ de ~clui-ci sera régie par la loi 
du heu de cette ac!Iv1tc (art. 1"), (( sans préjudice 
néanmoins de l'article 4 ,, . 

. On a considéré, non sans raison, que, comme le 
dit l'exposé des motifs, il ne s'agit plus ici de 
salariés qui n'ont avec un chef d'entreprise que des 
rapports de droit privé : l'ordre "administratif,, est 
intéressé au conflit. Or, au point de vue du (( droit 
puhlic )), "l'unité ll de législation se concilie mieux 
avec l'unité <le souverai11ell•. 

Yoici la seconde exception (art. 3) : ,, Dans le& 
entreprises tle transports, en cc <JLli concerne les 
parties mu!Jiles (amlmlantes) de l'exploitation qui 
s'étendent d'un territmre à l'autre, quelle que soit 
d'ailleurs l'importanl'.e relative de l'activité exercée 
de part et ,rautm, il est fait application exclusive 
de la << législation en vigueur dans le pavs où l'en­
treprise a son siège ll. Le personnel tir, la partie 
a1nbulante reste soumis it cette législation, rnùme 
s'il est occupè il des travaux se rattachant à d'antres 
sections de l'entrepl'ise qui s'effectuent sur le terri-
toire de l'autrn pays." ' 

Il s'agit des entreprises de transports par chemin 
de fer, bateaux, etc, 

L'ex,·eptiun aYait été eunsacrée par l'article 2, 
alinéa 2, de la Convention franco-belge que notre 
législature a approuv,•e et qui est en vi"1wur. 

La stipulation se justifie par une dou1,le considé­
ration : d'une part, le personnel de la partie 
(( amlmlantc ,, ne pent ùtre assimilé aux ouvriers 
d'une entreprise dont l'activité normale s'opère 
(< dans ,, le pays où l'accident survient, car le travail 
que le dit personnel y effectue consiste essentielle­
ment il venir du pays du sii·ge de l'entreprise et à y 
retourner; d'autre part, l'.u'mmc le porte l'exposé 
des motifs, il faut prèœnir les contestations qui se 
produiraient, si la mème ri,gle n'était pas applicable 
aux a~Pnts 1lu service ambulant dans le cas où 
l'accident survient lorsqu'ils sont occupés it des 
trarnux se rattachant it d'autres sections ,le l'entre­
prise. 

La troisiôme exception (art. 4) consiste en ceci : 
(< La législation du pays où ,, l'entreprise a son 
siège,, est (( cxelusi,ernent "applicable au cours des 
« six premiers mois pendant,, lesquels l'exploitation 
s'exerce sur le territoire de l'autre pavs, en cc qui 
concerne les personnes qui, jusqu'â' cc qu'elles 
fussent occup,\es dans le dernier pays, daient atta-
1'.hées à une partie de l'entreprise soumise à la dite 
législation,,. 

Dans ces conditions, l'uuHier n'est considéré que 
comme (< détaché ll TE:IIPORAIREMENT et son activité 
n'apparaît pas comme mfüée au travail du pays sur 
le territoire duquel arrive l'accident; l'exer('ice, 
l'exploitation d'une entreprise étran~-i,rc à ce pays, 
pendant six mois au maximum, ne fait pas consi­
dérer ,·ette exploitation comme ayant pris rang 
parmi les entreprises soumises au régi111e propre à 
ce pays. 

Cette exception se troun, déjù tians l'article 2 de 
la Convention conclue en 1905 avec le (;rand-Duché 
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-et dans l'article 2 de la Com·ention franco-belge du 
21 février 1906 (1). 

L'article 5 précise Je mode de calculer Je délai que 
l'article 4 fixe, et fixe << relativement à la date de 
l'accident,,. 

On peut se borner à relever qu'aux termes de 
l'alinéa 2 « le temps antérieur à l'entrée en vigueur 
de la présente convention doit ètre compris dans Je 
délai"· 

L'article 6 est conçu en ces termes : <( Si, en vertu 
-des articles 1" à 4, une entreprise ayant son siège 
dans l'un des pays est soumise à la législation dans 
l' << autre pays " en ce qui concerne l'activité exercée 
sm' le territoire << de celui-ci il, les travaux que cette 
:activité comporte sont considPrés comme une 

<< entreprise " au << sens de la dite législation. " 
Si cette disposition ne présente gni,re d'intérèt 

pour la Belgique, elle a un intérêt réel au point de 
-vue de la lPgislation allemande. Nous l'avons rap­
pclô, de mème que le signale l'exposé des motifs : 
1a loi allemande commence par énumérer les << en­
treprises ,, astreintes à l'assurance, par constituer 
les corporations d'assurance et d,\finir les obli­
gations des chefs d' ,, entreprise ll. 

Or, l'article 6 suppose que l'adiYité qu'exerce en 
Allemagne une entrep,·ise a~·ant son siège en 
Belgique, sera régie par << la loi allemande ,,. Il est 
logique que, au point de nie de edle-ci, les travaux 
que cette activité .-omport<• soient .-onsidérés comme 
une << entreprise ,i. 

Par l'article 7, lf's deux Etats consacrent l'obliga­
tion légale, pour l'assureur ou le chef d'entreprise 
d'un pays, s'il est reconnu débiteur de la réparation, 
de rembourser les avances faites par l'assureur ou 
le chef d'entreprise de l'antre pays. Celle disposition 
est d'éYid<'ntc équité. Elle aura d'ailleurs l'arnntage 
d'en~~ourager les a rances aux JH~rsonncs lést'•cs par 
-l'aomdent; elle favorisera la prompte liquidation 
des sinistres en intôressant les créa1H"iers du chef 
<l'ayances à la faire opfrN. 

Il résulte des stipulations combinées, portant 
·application « exclusive d'une loi,,, que l'on NE PErT 
CUfüJLER les indemnités << spéciales" garanties res-
1ectiYement par les lois des deux Etats. 

Mais, dans les cas pour lesquels la loi l< spéciale ll 
ne dlwoge pas << au droit cmn1nun )) concernant la 
« responsabilité ciYile ,i de personnes antres qne le 
chef ,l'entreprise ou ses ouvriers et préposés, par 
quelle loi de droit commun sont régies ces ,wtions 
en « responsabilité " laissées à la victime on aux 
avants-droit? 
"On sait que l'artiele 21 de la lui belge du 24 dé­

cembre 1903 maintient formellement ces actions; la 
question est donc intéressante. 

L'article 8 de la Com·enlion la résout dans le sens 
de << l'unité du dmit ll : lorsque la l,\gislatiun de 
réparation <<spéciale" d'un pays sera a1iplicablc, les 
tribunaux ,frs Etats contractants appliqueront aussi 
la 1,,gislation de droit rnmnrnn de ee pays en 
matii,re de responsabilité ciYile relative it l'accident. 

(1) Article 2 de la Convention anec le Grand-Duché: 
« Il sera fait exception ... lorsqu'il s'agira d'ouvriers ... 
qui sont occupés passagèrement, c'est-à-dire pendant 
six mois au plus ... » 

Article 2 de la Convention franco-belge: « Il sera 
toutefois fait exception ... lorsqu'il s'agira de personnes 
occupées temporairement, c'Pst-à-dire drpuis six mois au 
maximum». 

D,'s qu'on admet que la question est dominée par 
la nécessité de l'unité du droit, on est amené à 
appliquer le principe, môme lorsqu'une entreprise 
n'est assujettie que dans l'un des deux pays a des 
lois << spéciales ll de réparation obligatoire des suites 
dommageables des accidents du travail : aussi l'ali­
nfa 2 de l'article 8 consacre-t-il cette conséquence. 

Cet alinéa est, sur << ce point ll, dérogatoire à 
l'article 1"'; celui-ci suppose, en effet, que les entre­
prises considérées dans la Com·ention sont assu­
jetties, << de part et d'autre ll, aux lois de réparation 
obligatoire des suites dommageables des accidents 
du travail. Mais, la dérogation n'a guère qu'un 
intèrèt de théorie : dans la pratique, l'application de 
ce deuxième alinéa ne se rencontrera guère, parce 
que, en fait, étant données les catégories d'indus­
tries effectivement intéressées, les questions liti­
gieuses, que soulôvera l'application dP la Conyention, 
ne se poseront qu' << à propos d'entreprises assujet­
ties, de part et d'antre, à une" l(,gislation <lsp,\ciale" 
de rèparation. • 

Les ai-ticles 11) et 17, alinéa 2, appliquent le prin­
cipe de la non-rétroactiYité : les obligations résul­
tant d'accidents antérieurs à l'entrée en Yigueur de 
la présente Convention restent, même pour l'arnnir, 
à la charge du débiteur jusque-là tenu des répara­
tions ; <( en cas de dénonciation de la présente 
Convention, les obligations résultant d'accidents 
survenus pendant qu'elle était encore en vigueur 
continueront à Nre remplies par les d(•biteurs 
jusque-là tenus à des réparations ,,. 

Les articles 9 it 14 ont une portée différente de 
celle des autres stipulations : abstraction faite de 
conflit drs lois, if's articles 9 ,i 14 ont pour hut 
de faciliter, « de part et d'antre ll, par des mesures 
pratiques, l'exé,:ution de la législation relative aux 
accidents du travail, quelles que soirnt les entre­
prises et quels que soient les ouvriers en cause. 

]\fais il va de soi que la procédure demeure régie 
par la loi du << for ll, << !ex fori ll; c'est selon la pro­
cédure belge que, le eas échfant, << l'assistance ll 
(art. 9) sera prêtée par l'auto.-ité judiciaire belge, 
dans le ras où il s'agit de l'appliration, par C'lle, de 
la loi allemande d<• réparation, !'t réciproquement : 
le tout en tenant compte des conventions interna­
tionalrs en matière de procédure. 

Si un inspertcnr bel~-c fait une enquête au sujet 
d'un accidrnt auquel la loi allPmaJHie serait appli­
cable, il prrwédcra conformément aux lois et règle-
1ncnts belges. 

Si les autorités proci·dent << d'office en cas d'ur­
gence·,,, r·r•la s'entend des eas où les mesures d'office 
sont autorisées par la loi locale. 

Le texte de l'article !l n'impose pas aux autorités 
des rlevoirs autres que ceux que prévoit la loi de 
ces autorités. S'il est de principe que nos tribunaux 
n'agissent pas d'oflicc, niais saisis par une de1nande, 
des mesures d'offiee peuvent être ais{•nient prises en 
malii·re administrative : trlles seraient une enquête 
des inspecteurs lin travail, l'inten-ention du sen-icc 
de contrôle des assureurs agréés, etc. 

La souveraineté de chacun des deux füats est donc 
respectée et l'article 16 lui rend hommage. 

La commission, i, l'unanimité, a approuvé le projet 
de loi et vous propose, Messieurs, de l'adopter. 

/,e P,·ésident-Rapporteur, 
,Jl"ST!?, YAN CLEE)!Pl'TTE. 


